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On veut faire du Québec une société du sa-
voir. Afin que l’expression ne soit pas que gal-
vaudée et qu’elle reflète une réalité, il faudra
plus que de bonnes intentions et surtout des
réinvestissements massifs.

M A R I E - H É L È N E  A L A R I E

L
e 10 décembre dernier, Frédéric
Bouchard, professeur de philoso-
phie et vice-recteur associé à la
recherche, à la découverte, à la
création et à l’innovation de l’Uni-
versité de Montréal, a été élu
président de l’Association franco-

phone pour le savoir (Acfas) pour un mandat
de deux ans.

Quand il porte son chapeau de professeur de
philo, c’est comme titulaire de la chaire Ésope
qu’on retrouve Frédéric Bouchard. Grâce à un
don anonyme de 1,5 M$, l’Université de Mont-
réal a pu mettre sur pied cette chaire de philo-
sophie qui permettra au professeur de poursui-
vre ses travaux de recherche en philosophie
des sciences et en philosophie de la biologie.
« On a tendance à oublier que la recherche en
sciences humaines, ça coûte quelque chose ! » Dès
le printemps, des activités seront organisées
par la chaire.

En tant que vice-recteur, Frédéric Bouchard
coordonne les grands projets subventionnés
qui nécessitent l’implication des administra-
teurs universitaires afin d’aider les chercheurs
à identifier les bons concours ou à établir des
partenariats avec d’autres chercheurs. « Notre
responsabilité, c’est de favoriser l’essor des cher-
cheurs, c’est une tâche d’accompagnement. »

Aujourd’hui, c’est son chapeau de président
de l’Acfas que met M. Bouchard quand il af-
firme dans son discours inaugural : « Je suis
convaincu que l’essor et le partage du savoir de-
viennent une sorte de responsabilité morale indi-
viduelle et collective et ne sont pas un luxe, mais
la condition même de notre développement. » Le
professeur Bouchard poursuit en déclarant que
deux aspects de son mandat l’interpellent parti-
culièrement, soit le rapprochement sciences
-société et la formation de la relève en recherche.

Le rapprochement sciences et société
«Le Québec et le Canada sont des sociétés du sa-

voir. Ce n’est pas seulement une expression et c’est
très lourd de sens. Ça signifie que notre développe-
ment social et économique, culturel et humain
doit être informé par les meilleures connaissances
et doit utiliser les fruits de cette connaissance.»

Frédéric Bouchard est convaincu que, dans
une société du savoir, il faut un gouvernement
avec une vision très claire, capable de susciter
les mariages entre les milieux de la recherche
et les milieux de l’innovation sous toutes leurs
formes. Quant au changement de garde à Ot-
tawa, il le considère bien sûr comme encoura-
geant, parce que les scientifiques de l’État se-
ront de nouveau en mesure d’offrir leur avis au
gouvernement. Toutefois, Frédéric Bouchard
ajoute que «ça nécessite des gestes concrets, plus

larges et plus structurants, à la fois à Québec et à
Ottawa. C’est ainsi qu’on pourra vraiment profi-
ter de la société du savoir».

Le président juge que les signaux en prove-
nance des deux paliers de gouvernement per-
mettent un certain optimisme. À Québec, lors
du dernier remaniement ministériel, l’Acfas
s’est réjouie que les por tefeuilles de la re-
cherche et de l’innovation soient rapatriés dans
un même ministère. À Ottawa, on assiste à
quelque chose de similaire. «Ce sont des condi-
tions nécessaires, mais il faut des gestes concrets
qui sont des stratégies et des politiques », lance
M. Bouchard.

Mais de quoi devrait-on parler quand il est
question de société du savoir ? On peut prendre
l’exemple du vieillissement de la population et
du fait que le Québec se dirige vers une trans-

formation démographique importante. Il faudra
adapter nos villes et nos villages pour qu’ils
soient accessibles aux citoyens à mobilité ré-
duite : «C’est un enjeu colossal de société qui im-
plique des milliards et auquel on ne pourra s’at-
taquer que par la recherche en sciences hu-
maines, en sciences naturelles et en sciences bio-
médicales. » De plus, le vieillissement va main
dans la main avec le développement durable ; il
y a les changements climatiques, auxquels on
s’attarde beaucoup, mais il y a aussi l’adaptation
à ces changements. « Ça demande que tous les
secteurs analysent tous ces défis complexes. »

On voit ici l’importance de politiques claires.
Les gouvernements devront signaler que la re-
cherche et l’innovation se passent dans des mi-
lieux dif férents. Il y a l’innovation technolo-
gique, mais aussi sociale. « Il faut encourager
tous les milieux qui font de la recherche à se ren-
contrer et surtout faire en sorte que ces commu-
nautés échangent des gens et des pratiques.
Quand on la conçoit comme ça, la recherche
n’est plus une dépense, mais bien la base même
de toutes les actions de l’État. »

Le président de l’Acfas demeure optimiste,
mais souligne que la vigilance est de mise : «Les
signaux qu’on reçoit, c’est que la reconnaissance
de l’enjeu est acquise, mais on ne sent pas la
même unanimité par rappor t à l’urgence
d’agir. »

La relève en recherche
« Le Québec manque de chercheurs en géné-

ral. » C’est un constat grave que fait Frédéric
Bouchard. En fait, il précise qu’on serait plutôt
devant un manque d’utilisation des chercheurs.
Si le Québec se positionne très bien en résul-
tats de recherche universitaire, le portrait se
gâte un peu lorsque les diplômés arrivent sur le
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Le savoir nous permet de
bâtir notre avenir plutôt que
de le subir
Frédéric Bouchard, président de l’Association
francophone pour le savoir (Acfas)
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«Le Québec manque de chercheurs en général. » C’est un constat grave que fait Frédéric Bouchard. En fait, il précise qu’on serait plutôt devant un
manque d’utilisation des chercheurs. Si le Québec se positionne très bien en résultats de recherche universitaire, le portrait se gâte un peu lorsque les
diplômés arrivent sur le marché du travail dans des secteurs non universitaires. 

Le Québec et le Canada
sont des sociétés du savoir.
Ça signifie que notre
développement social et
économique, culturel et
humain doit être informé
par les meilleures
connaissances et doit
utiliser les fruits de cette
connaissance.
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Joignez votre voix
à celle de l’Acfas

acfas.ca

Participez à

la conversation
#chercheurengagé

#acfas

De l’importance
de la recherche

et de l’innovation
pour une 

société du savoir

Découvrez en vidéo les projets de nos chercheurs

polymtl.ca/innovatio

INNOVATRICE
POUR LA SOCIÉTÉ

DÉTECTION PRÉCOCE DES MALADIES

DU CŒUR ENTRAÎNÉES PAR 

LA CHIMIOTHÉRAPIE

La Pre Delphine Périé-Curnier développe des outils 

pour détecter les maladies cardiaques à un stade 

précoce chez les enfants traités contre la leucémie. Ces 

outils pourront équiper les consoles d’échographie et 

d’IRM, afin que les cliniciens puissent les utiliser pour 

leur diagnostic.

DE NOUVELLES TECHNOLOGIES IRM 

POUR MIEUX OBSERVER L’ÉTAT DU SYSTÈME 

NERVEUX CENTRAL 

Le Pr Julien Cohen-Adad développe des outils logiciels 

robustes et aisés à utiliser pour permettre aux radiolo-

gues et aux cliniciens de déceler rapidement et avec 

précision des anomalies de la structure du système 

nerveux central chez leurs patients, ce que l’IRM 

classique n’aurait pas permis de faire. Un espoir pour 

les patients atteints d’un traumatisme du cerveau, de la 

moelle épinière, ou d’une maladie neurodégénérative 

comme la sclérose en plaques.  

UN NEZ OPTIQUE POUR DÉCRYPTER 

LES MÉLANGES GAZEUX

Le Pr Yves-Alain Peter, spécialiste de la micro-          

photonique, développe des systèmes de senseurs 

optiques, capables d’identifier avec précision les 

différents gaz présents dans un mélange. Cette techno-

logie est promise à des applications dans différentes 

industries, entre autres alimentaire, minière, environ-

nementale, mais aussi biomédicale, avec, par exemple, 

la possibilité de diagnostic par analyse de l’haleine.

LA RECHERCHE À POLYTECHNIQUE

FQPPU

Vers une subvention universelle à la recherche

É T I E N N E  
P L A M O N D O N  É M O N D

«C’ est loin d’être un finan-
cement qui s’apparente-

rait à une augmentation de sa-
laire des professeurs, précise
Jean-Marie Lafor tune, prési-
dent de la FQPPU. On veut
qu’il suive essentiellement la
même répartition que le finan-
cement de la recherche accordé
depuis des années, à savoir que
les trois quarts des sommes oc-
troyées iraient aux salaires pour
des étudiants ou des profession-
nels de recherche. » Les mon-
tants demandés représente-
raient une hausse d’environ 2%
du budget annuel de fonction-
nement des universités. « Ce
qu’on propose n’amène pas plus
de bureaucratie. Au contraire,
ça permettrait que chaque dol-
lar investi fasse plus de dif fé-
rence», ajoute M. Lafortune.

Demande claire
L’idée d’une subvention uni-

verselle avait déjà été lancée
dans les représentations en-
tourant le Sommet de l’ensei-
gnement supérieur, organisé
par le gouvernement Marois
en 2013. Mais la FQPPU vient
d’en faire une demande claire,
précise et argumentée. Pour-
quoi maintenant ? Parce que la
Fédération y voit une solution
pour pallier le déséquilibre
dans l’octroi des fonds qu’elle
constate après avoir réalisé
une analyse du financement

de la recherche universitaire
au Québec.

Pour cette analyse, la
FQPPU s’est appuyée sur les
données du Système d’infor-
mation sur la recherche uni-
versitaire (SIRU). Il s’agit des
données les plus rigoureuses,
même si elles n’ont pas été
mises à jour depuis cinq ans.
« C’est un peu frustrant de ne
pas pouvoir brosser un portrait
plus récent, reconnaît M. La-
fortune, avant de préciser que
les tendances obser vées
entre 2003 et 2010 « se sont
probablement maintenues ».

Dans son rapport publié il y
a quelques semaines à peine,
la FQPPU s’inquiète de la
concentration des sommes al-
louées à la recherche univer-
sitaire. En 2009-2010, 10 % des
projets financés se sont acca-
paré 855 millions, soit 60 % du
financement de source ex-
terne disponible pour la re-
cherche universitaire. 90 %
des projets se sont ainsi di-
visé les 595 millions restants.
La FQPPU craint que l’alloca-
tion de montants plus géné-
reux à une minorité de profes-
seurs réduise davantage les
taux de succès aux concours
des organismes subvention-
naires publics, dans un
contexte où le nombre de pro-
fesseurs-chercheurs est passé
de 8 654 à 9 546 entre 2003
et 2010. La faible augmenta-
tion du financement global de
la recherche universitaire en-

registrée sur la même période
n’a pas empêché une diminu-
tion de 15 % du montant
moyen disponible par profes-
seur, qui est passé de
178 000 à 152 000 en dollars
constants. « Il faut de l’argent
neuf », alerte M. Lafortune. La
subvention universelle, selon
lui, serait une occasion d’en
injecter, « mais d’une manière
qui va compenser les ef fets col-
latéraux des modes actuels de
financement ».

Bien qu’il ne vise pas à rem-
placer les fonds déjà en place,
ce nouveau mécanisme de fi-
nancement serait à ses yeux
plus approprié que de nou-
velles subventions comman-
dées et orientées autour de
thématiques précises, pour
lesquelles les équipes qui fe-
raient des demandes, mais
perdraient au concours, gas-
pilleraient temps, énergie et
ressources. « Lorsqu’ils en-
trent en compétition pour
avoir accès à de l’argent, alors
que cet argent est rare, il y en
a très peu qui partent avec le
pactole. Les autres doivent pa-
tienter en attendant une pro-
chaine occasion de se faire fi-
nancer, plutôt que de concen-
trer leurs ef for ts dans une re-
cherche non orientée, mais fi-
nalement plus bénéfique pour
la société et l’ensemble de la re-
cherche et de l’innovation. »

Déséquilibre
La FQPPU a aussi noté un

déséquilibre dans les subven-
tions de recherche reçues en-
tre les dif férents établisse-
ments d’enseignement supé-
rieur. Entre 2003 et 2010, les
universités dotées d’une fa-
culté de médecine, soit l’Uni-
versité Laval, l’Université de
Montréal, l’Université McGill
et l’Université de Sherbrooke,

ont mis la main sur plus des
trois quar ts du financement
externe accordé à la re-
cherche universitaire, alors
qu’elles représentent 60 % du
corps professoral.

La FQPPU craint surtout les
effets de la concentration des
sommes investies obser vée
dans certains champs discipli-
naires. Entre 2003 et 2010, les
sciences de la santé se sont vu
consacrer entre 39 et 47 % des
enveloppes et les sciences
pures et appliquées en ont tou-
ché 33 %. Les projets en arts,
en lettres ou en sciences hu-
maines et sociales, quant à
eux, se sont partagé entre 12
et 17 % du financement. La
FQPPU voit dans ce phéno-

mène une explication à la diffi-
cile formation de la relève uni-
versitaire dans les arts, les let-
tres, les sciences humaines et
sociales, puisque ces do-
maines représentent 55 % des
ef fectifs étudiants en équiva-
lence au temps plein.

« Il y a là un vrai enjeu, sou-
ligne M. Lafortune. Il est com-
biné avec celui de la stabilité
des équipes de recherche.
Quand des collègues n’obtien-
nent pas leur financement, ils
sont obligés de se retourner vers
les professionnels de recherche
avec lesquels ils travaillent ré-
gulièrement et leurs étudiants
pour leur dire qu’ils n’ont plus
d’argent et qu’ils vont cesser
leurs activités. Ils vont se res-

sayer l’an prochain ou faire une
autre demande pour les réem-
baucher. Mais c’est très préjudi-
ciable à la recherche d’inter-
rompre des processus, alors que
tu as mis beaucoup de temps
dans la formation des gens. »

Pour illustrer son propos, M.
Lafortune utilise la métaphore
de l’automobile. «Avec un véhi-
cule, quand tu dois arrêter,
lorsque tu redémarres, c’est à ce
moment que tu vas consommer
le plus d’essence. Lorsque tu
continues à rouler lentement,
tu vas gaspiller moins d’énergie.
C’est un peu la même chose.
Mettre une équipe de recherche
à l’arrêt, ce n’est jamais une
bonne chose, parce qu’elle va
perdre ses membres et ça va
prendre beaucoup de ressources
pour la redémarrer. »

La FQPPU se tourne vers le
gouvernement provincial, car,
entre 2003 et 2010, le gouver-
nement fédéral continuait
d’être la principale source de fi-
nancement pour la recherche
dans les universités québé-
coises. La part des investisse-
ments de ce dernier, relative-
ment à l’ensemble du finance-
ment dans la recherche univer-
sitaire de la province, a même
augmenté, passant de 47 à 50%.
La part du gouvernement pro-
vincial a plutôt chuté de 27 à
22 % sur la même période. « Il
n’y a pas de raison que Québec
soit si faible en financement de
la recherche», dit M. Lafortune.
Le recours au secteur privé n’a
pas compensé les per tes,
puisque la part de sa contribu-
tion au financement de la re-
cherche universitaire a com-
mencé à se réduire à partir de
2006 pour atteindre un peu
moins de 18% en 2010.

Collaborateur
Le Devoir

La Fédération québécoise des professeures et professeurs
d’université (FQPPU) revendique la création d’une subven-
tion universelle de recherche, par laquelle Québec distribue-
rait 10 000 $ par année à chaque professeur. Cette mesure
nécessiterait de la part du gouvernement provincial l’injection
d’environ 100 millions de dollars supplémentaires dans les
fonds de fonctionnement des établissements universitaires.

SOURCE FQPPU

Jean-Marie Lafortune, président de la FQPPU
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marché du travail dans des secteurs non uni-
versitaires. Les postes qu’on leur offre n’utili-
sent pas nécessairement leur savoir afin de dé-
velopper l’institution ou l’organisme dans les-
quels ils œuvrent. «La plupart des organisations
investissent moins qu’elles le devraient dans la
recherche et l’innovation. Elles engagent des gens
brillants, mais ne les affectent pas à des tâches de
recherche et d’innovation parce que les signaux
que reçoivent ces entreprises de la part du gou-
vernement ne mentionnent pas que c’est une
priorité dans les programmes. »

Avec moins de personnes sur le marché du
travail, toujours à cause du vieillissement de
la population, on doit devenir plus compétitifs
et pas seulement dans le secteur écono-
mique, mais aussi dans le secteur public.
« Une véritable société du savoir comprendrait

que, dans toutes les organisations, on doit
avoir des gens qui saisissent la ver tu essen-
tielle d’utiliser la recherche et l’innovation
dans toutes les pratiques. »

C’est dans ce sens que l’Acfas tente d’offrir
aux étudiants des outils qui dépassent les outils
traditionnels du chercheur. L’Acfas souhaite
que la relève ait la per tinence que les cher-
cheurs eux-mêmes souhaitent avoir : «Les cher-
cheurs veulent changer le monde !» Aujourd’hui,
pour que ce soit possible, il faudra que Québec
et Ottawa affirment être des sociétés du savoir
et fassent appel à des gens qui comprennent
comment faire de la recherche et de l’innova-
tion dans tous les secteurs de la société et sous
toutes leurs formes.

Au fond, c’est assez simple. Le mot de la fin
appartient à Frédéric Bouchard : « Le savoir
nous permet de bâtir notre avenir plutôt que de
le subir. » À nous comme société de faire les
bons choix.

Collaboratrice
Le Devoir

SUITE DE LA PAGE K 1

SAVOIR

L’Institut et hôpital neurolo-
giques de Montréal lance une
nouvelle approche pour trou-
ver des traitements à des ma-
ladies telles que le Parkin-
son . Et si tous les cher-
cheurs du monde mettaient
en commun leurs données ?

C L A U D E  L A F L E U R

M algré toute la recherche
qui se fait, on n’arrive

pas encore à traiter ef ficace-
ment les personnes atteintes
de maladies qui af fectent le
cerveau. C’est le constat que
fait la direction de l’Institut et
hôpital neurologiques de
Montréal — qu’on appelle le
Neuro — et qui a décidé d’in-
nover en partageant avec tout
le monde ses données de re-
cherche. Le Neuro est même
en passe de devenir le premier
centre de recherche au monde
à faire ce qu’on appelle de la
« science ouverte».

« Ce que nous observons en
tant que centre de recherche
et hôpital, c’est un manque de
traitement pour les maladies
neurologiques » ,  relate V i -
viane Poupon, directrice gé-
nérale, Partenariats et Initia-
tives stratégiques, au Neuro.
On dispose de traitements
qui vont agir sur les symp-
tômes d’une maladie,  pré-
cise-t-elle, « mais rien à ce
jour qui permette de ramener
le patient à ce qu’il était au-
paravant, rien qui puisse ré-
parer ce qui lui est arrivé au
cerveau ».

C’est là un constat qui peut
surprendre compte tenu de tout
ce qui se fait comme recherche
en neurologie ainsi que des for-
midables outils dont on dispose
à présent pour observer le fonc-
tionnement du cerveau. «Notre
problème, explique Mme Poupon,
c’est avant tout la complexité du
cerveau, l’un des organes les plus
complexes du corps humain.»

« On éprouve une sor te de
frustration, avoue-t-elle. Non
pas que les chercheurs ne tra-
vaillent pas dans la bonne direc-
tion, mais simplement à cause
de la complexité du cerveau et
des mécanismes qui génèrent les
maladies neurologiques.»

Dix formes 
de Parkinson?

Les maladies neurologiques
sont en ef fet tout aussi com-
plexes que l’organe qu’elles af-
fectent, poursuit-elle, en pre-
nant l’exemple du Parkinson.
« On parle de la maladie de
Parkinson, dit-elle, mais on de-
vrait plutôt parler des maladies
de Parkinson !»

Ainsi, les spécialistes esti-
ment qu’il pourrait y avoir pos-
siblement une dizaine de
formes de maladie de Parkin-
son, ou possiblement une di-
zaine de mécanismes qui font
que quelqu’un développe à la
fin les mêmes symptômes.
« C’est dire qu’aucun médica-
ment ne pourra à lui seul servir
contre ces dix mécanismes »,
souligne Viviane Poupon. Et
pire encore, lorsqu’on teste en
essais cliniques un nouveau
médicament pour traiter la ma-
ladie de Parkinson, «on risque
fort d’avoir l’impression que ce
médicament est inef ficace
puisqu’il est noyé dans une po-
pulation de patients atteinte de
diverses formes de Parkinson».

Pour par venir à identifier
toutes les formes de cette ma-
ladie et, surtout, pour détermi-
ner les divers mécanismes en

jeu, il faut disposer d’un très
grand nombre de cas savam-
ment étudiés. Or, relate
Mme Poupon, aucun centre de
recherche en neurologie ne
peut disposer à lui seul d’un
nombre suffisant de cas pour
aboutir à un tel résultat.

« Pour parvenir à identifier
des sous-groupes, pour pouvoir
sous-catégoriser de manière
précise ce qui se passe au sein
d’une maladie, on a
besoin d’énormément
de données, dit-elle.
Et il  n’y a plus un
seul laboratoire qui
soit en mesure de gé-
nérer toutes les don-
nées nécessaires. »
Par contre, poursuit-
el le,  si  l ’ensemble
des laboratoires qui
travail lent sur une
maladie mettaient en
commun leurs don-
nées de base, là, on
devrait pouvoir faire
d’immenses progrès en ma-
tière de connaissance.

Bref, il faut énormément de
données pour comprendre le
cerveau.

Une première mondiale
C’est cette idée qu’a lancée

le Neuro au cours de la der-
nière année. Dans un premier
temps, l’Institut met à la dispo-
sition de tous les chercheurs
ses données de recherche. Il
invite du coup les autres cen-
tres de recherche à faire de
même. «C’est ce qu’on appelle
faire de la science ouverte», in-
dique Viviane Poupon, ce que
pratiquement personne ne fait.

« Un peu partout, à travers
le monde et grâce aux outils
dont on dispose à présent, on
commence à comprendre
comment fonctionnent ensem-
ble les dif férentes par ties du
cerveau », poursuit-elle. En
plus, il y a eu la révolution
Internet et ce qu’on appelle
le « big data », autrement dit

l’informatique qui permet de
partager les données.

«Avec notre projet de science
ouverte, on veut faire en sorte
que les données soient disponi-
bles à l’ensemble de la commu-
nauté scientifique, poursuit-
elle. Mais on veut aussi que les
bons outils — ceux qui permet-
tront de transformer ces don-
nées en connaissances — soient
développés et tout aussi accessi-

bles grâce à la science
ouverte. »

La direction du
Neuro invite donc
les autres centres de
recherche et toute
autre organisation à
par ticiper à son ini-
tiative de science ou-
ver te. « Nous avons
amorcé des discus-
sions avec plusieurs,
confirme la direc-
trice générale, Par-
tenariats et Init ia-
tives stratégiques du

Neuro, et nous sommes tout à
fait disposés à partager notre
expertise. »

Il faut souligner que la mise
en œuvre de l’initiative s’est
amorcée il y a plus d’un an par
de nombreuses consultations
auprès des chercheurs du
Neuro. « On a mené beaucoup
de consultations pour nous as-
surer que c’était une bonne
idée, pour comprendre si on al-
lait dans la bonne direction et
s’il y avait des inquiétudes», ré-
sume Mme Poupon.

Autre originalité du projet :
la direction du Neuro désire,
dès le départ, mesurer les bé-
néfices de la «philosophie de la
science ouverte».

« On espère que ça va accé-
lérer la recherche, indique
Viviane Poupon, et on aime-
rait pouvoir le démontrer. » À
cette fin, le Neuro a mandaté
une équipe de chercheurs
indépendants, en science so-
ciale et  dir igée par Phi l ip
Gold, pour mesurer l’impact

de la science ouver te sur la
recherche. « Il s’agira pour
eux de comparer ce qui se fait
à l’institut avec un autre cen-
tre qui n’aurait pas pris cette
tangente, explique-t-elle. Le
comité de mesures d’impact

va observer durant cinq ans
ce qui a été bénéfique et ce
qui, éventuellement, n’a pas
marché. »

«S’il y a donc des aspects bé-
néfiques, on veut que l’ensemble
de la communauté scientifique

en soit informé, indique Viviane
Poupon. Mais le plus important
pour nous, c’est de transformer
les données en connaissances!»

Collaborateur
Le Devoir

MALADIES NEUROLOGIQUES

McGill mise sur l’approche « science ouverte »

Deux chercheurs de l’UQAM créent un nouveau type de 
plastique écologique. L’une des 10 découvertes de l’année 
selon Québec Science. 

#uqam

inspirée par l’innovation

SOURCE INSTITUT NEUROLOGIQUE DU CUSM UNIVERSITÉ MCGILL

«Ce que nous observons en tant que centre de recherche et hôpital, c’est un manque de traitement pour les maladies neurologiques», relate Viviane Poupon, directrice
générale, Partenariats et Initiatives stratégiques, au Neuro.

Les maladies
neurologiques
sont tout 
aussi
complexes
que l’organe
qu’elles
affectent
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L’an dernier, treize centres de recherche à la
faculté des sciences humaines de l’UQAM
tentaient de renouveler leur financement ou
d’en obtenir pour une première fois auprès
du Fonds de recherche du Québec – Société
et culture. Seulement quatre ont pu crier vic-
toire. L’accès au financement public pour la
recherche est de plus en plus dif ficile au
Québec.

M A R T I N E  L E T A R T E

L e Centre de recherche en immigration, eth-
nicité et citoyenneté est axé sur les enjeux

de diversité. Le groupe Sexualité et genres :
vulnérabilité et résistance se concentre sur les
sexualités marginalisées, dont la transsexualité.
Ces unités de recherche travaillent sur
des enjeux particulièrement d’actualité,
mais le Fonds de recherche du Québec
– Société et culture a coupé leur finan-
cement l’an dernier.

« C’est l’hécatombe », affirme Joseph-
Yvon Thériault, vice-doyen à la re-
cherche de la faculté des sciences hu-
maines de l’UQAM.

« Et pourtant, notre faculté s’en sort
bien avec un taux de financement de
31% de nos équipes par les Fonds de re-
cherche du Québec, alors que le taux provincial
est de 21%», ajoute-t-il.

On s’est insurgé au Québec contre le musel-
lement des scientifiques opéré par l’ancien gou-
vernement Harper et l’abolition du recense-
ment long, mais la recherche fait également
face à des enjeux importants dans la province.

« Les organismes subventionnaires québécois
n’ont plus les ressources suf fisantes pour répon-
dre aux nombreuses demandes des chercheurs »,
affirme Joseph-Yvon Thériault.

Le regroupement de chercheurs dans des
centres permet un meilleur positionnement
pour aller chercher par la suite du financement
auprès d’organismes nationaux.

«Le manque de financement au provincial fait
en sorte que, depuis sept ou huit ans, le Québec est

en dessous de la moyenne nationale en matière de
financement de sa recherche en sciences humaines
par des organismes nationaux, indique M. Thé-
riault. Avant, on était au-dessus de la moyenne.
On ne réussit plus à être aussi compétitif.»

Dans les dernières années, le financement de
la recherche au fédéral s’est maintenu. Par
contre, avec l’abolition du recensement long, la
capacité de mener des recherches en sciences
humaines a été grandement affectée.

«Qu’on travaille sur la démographie, les ques-
tions linguistiques, le suicide, ou le mariage, la
base de la recherche en sciences humaines, c’est les
données brutes récoltées par des sondages, affirme
Joseph-Yvon Thériault. Avec le questionnaire
long, le Canada était considéré comme un lieu de
très grande richesse de données élémentaires. En
plus d’empêcher les chercheurs de travailler, l’abo-
lition du questionnaire long interdisait l’utilisa-
tion des données dans le débat public.»

Or, pour ce sociologue, la recherche
a un rôle important à jouer dans l’uni-
vers démocratique. «En démocratie dé-
libérative, on dit que la vérité surgit une
fois que les délibérations se sont faites
dans l’espace public », explique Joseph-
Yvon Thériault.

Rétablir le questionnaire long du re-
censement a été l’une des premières ac-
tions menées par Justin Trudeau à son
arrivée au pouvoir : il sera envoyé en
juin aux citoyens.

Le gouvernement Harper avait aussi muselé
certains scientifiques à son emploi. «On ne vou-
lait pas de débat public sur les grands enjeux qui
touchaient le gouvernement ; on voulait seule-
ment utiliser les données pour prendre des déci-
sions administratives, remarque Joseph-Yvon
Thériault. Heureusement, on a relâché cette pres-
sion et tout le monde se sent un peu libéré, je
crois. C’est une grande bataille de gagnée.»

Pour un libre accès aux données
La recherche se fait principalement dans les

universités qui créent énormément de données.
Or, il se produit de plus en plus de données à
l’extérieur des universités avec le développe-
ment du monde numérique. On pense à des
compagnies comme Google, Facebook et Ama-

zon. Ces données valent leur pesant d’or en mar-
keting et sont vendues à fort prix, d’ailleurs.

« Ces données sont collectées sans l’accord des
citoyens à partir de leurs activités en ligne, ex-
plique le vice-doyen à la recherche. Il y a des
enjeux éthiques d’abord concernant ces pratiques.
Puis, ces données pourraient servir pour faire
avancer la recherche et le débat public, mais elles
ne sont pas accessibles. En ce moment, elles ne
servent qu’à des intérêts commerciaux. »

Un mouvement mondial pour un libre accès
aux données est en train de prendre de plus en
plus d’ampleur.

On voit une manifestation de ce mouvement
dans les universités notamment parce qu’elles
ont de plus en plus de difficulté à se payer les
abonnements aux revues scientifiques vendus
par de grandes entreprises de diffusion.

«Les prix fixés sont faramineux et en constante
augmentation, explique Joseph-Yvon Thériault.
Entre 1986 et 2003, ils ont crû de 315 % alors
que le coût de la vie a augmenté de 65%.»

Ce n’est pas sans avoir un effet sur l’accès
aux résultats de recherche des étudiants et
des professeurs. À l’UQAM, 90 % du budget
d’acquisition est consacré à ces revues et

10 % à des manuscrits.
«Les universités ne savent plus quoi faire face à

cette situation, af firme le vice-doyen à la re-
cherche. L’UQAM, comme d’autres, a commencé
à annuler certains abonnements. Les entreprises
font des profits sur la diffusion des résultats de re-
cherches et cela a un effet sur leur accessibilité. »

Pourtant, la recherche universitaire est fi-
nancée par le public.

« Ces résultats devraient être accessibles, sans
que quiconque cherche à faire du profit grâce à
leur dif fusion, affirme M. Thériault. D’ailleurs,
auparavant, des associations de professeurs des
différentes disciplines géraient la diffusion des ré-
sultats sans logique marchande. »

Aux yeux du vice-doyen à la recherche de la
faculté des sciences humaines de l’UQAM, l’ac-
cès aux données est une question incontourna-
ble pour la modernité qui se construit.

«La démocratie se fonde sur la vérité, affirme
M. Thériault. Si on la restreint, pour des raisons
économiques ou politiques, on se retrouve avec
de graves enjeux éthiques pour nos sociétés. »

Collaboratrice
Le Devoir

UQAM

Pour un financement accru 

et un libre accès aux données

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

« En plus d’empêcher les chercheurs de travailler, l’abolition du questionnaire long interdisait
l’utilisation des données dans le débat public », précise Joseph-Yvon Thériault, vice-doyen à la
recherche de la faculté des sciences humaines de l’UQAM.

Joseph-Yvon
Thériault

A N D R É  L A V O I E

T ous prônent les vertus en-
vironnementales, aimant

se définir comme plus ver ts
que ver t, mais savons-nous
vraiment de quoi nous parlons?

Pour François Brissette,
professeur à l’École de tech-
nologie supérieure (ETS) et
spécialiste en hydrologie, tout
particulièrement sur les ques-
tions des bassins versants, de
l’hydroélectricité et des chan-
gements climatiques, la ré-
ponse est clairement non.
Tout au long de notre entre-
tien, le ton est sans équi-
voque, et les réponses, claires,
nettes et précises.

Avant de poser un regard
quelque peu pessimiste sur ses
concitoyens, et nos politiciens,
en matière de connaissances
scientifiques et de décisions
éclairées, il n’hésite pas à pous-
ser un soupir de soulagement
devant le résultat électoral du
19 octobre 2015, précisant toute-
fois n’avoir aucune affection par-
ticulière pour le nouveau pre-
mier ministre, Justin Trudeau.

Voit-il tout de même en lui et
en son équipe un gouverne-

ment plus sympathique à la
cause de la science ? « Je vous
arrête tout de suite, lance Fran-
çois Brissette. On a un gouver-
nement qui se comporte comme
il se devrait. C’est le dernier
gouvernement [conservateur]
qui était une anomalie. On n’a
pas besoin de gens sympa-
thiques à la science, on a besoin
de gens qui croient à la science,
tout simplement. »

L’expert en environnement
ne se fait pas prier pour dénon-
cer les errances du règne de
Stephen Harper. « Je ne me sou-
viens pas d’un gouvernement
qui ait fait mal à ce point à la
réputation canadienne. On est
passé d’un pays respecté en ma-
tière de sciences et technologies
à la risée du monde développé.
C’était un gouvernement idéo-
logique qui n’avait pas besoin
d’évidences, et de science, pour
diriger : on sait ce qui est bon,
on sait où on s’en va, et on va
même chercher à éliminer toute
donnée ou information qui va
dans le sens contraire de là où
on veut aller. »

Si un retour à la normale
semble bien visible à Ottawa,
qu’en est-il du côté québécois,

surtout à l’heure de l’austérité?
François Brissette dresse un
portrait plus nuancé de la situa-
tion provinciale, reconnaissant
que le contrôle de l’information
chez les scientifiques n’y a ja-
mais atteint des niveaux aussi
élevés qu’au fédéral, mais que
les ef fets des coupes budgé-
taires sont bien réels. Et ils font
mal : fermeture de laboratoires,
fuite des cer veaux, prestige
des universités québécoises
écorché, etc. Par contre, tient-il
à préciser, «on ne peut pas juste
accuser les libéraux [de Philippe
Couillard], mais tous les gouver-
nements qui ont été là depuis
20 ans».

L’argent, le nerf 
de la guerre

Pour mener des recherches
de pointe, développer des ex-
pertises et rassembler en un
même lieu des scientifiques de
haut niveau et provenant des
quatre coins du monde, le fi-
nancement est bien sûr le nerf
de la guerre. «Les gens qui éta-
blissent la modélisation du cli-
mat ont grandement besoin

ETS

Ignorance et mauvaise foi
peuvent faire des ravages

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

Une résidente de Saint-Jean marche dans les rues de la ville à la suite des inondations causées par
la rivière Richelieu en mai 2011.

VOIR PAGE K 5 : RAVAGES
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d’argent, car leurs travaux né-
cessitent des ordinateurs valant
15 millions de dollars ; on ne
parle pas ici de simples PC…»,
souligne François Brissette.
Or, du même souffle, il men-
tionne que certaines décisions
politiques basées strictement
sur les données scientifiques
pourraient être beaucoup
moins coûteuses à l’ensemble
de la société, mais qu’elles se
heurtent forcément à la réa-
lité, dont celle des élections.

À ce chapitre, le professeur
de l’ETS se révèle intarissable,
constatant à quel point l’igno-
rance scientifique peut causer
des ravages, surtout si elle est
combinée à la mauvaise foi
des politiciens. Tout comme
ceux et celles qui vivent le
long de la rivière Richelieu, il
se souvient encore des terri-
bles inondations du printemps
2011, une cru exceptionnelle
transformée par moment en
véritable cirque médiatique.

Ce phénomène et cette ré-
gion, le spécialiste en hydro-
logie les connaît bien, et il y
voit davantage qu’une cala-
mité inévitable et imprévisi-
ble. « Avant même de penser
aux changements climatiques,
on aurait pu commencer par
sor tir les  gens qui se sont
construits sur la plaine inon-
dable ; c’est ce que l’on nomme
des mesures sans regrets, ef fi-
caces à court et à long terme,
de l’argent bien dépensé, chan-
gements climatiques ou pas.
Or, on a permis à ces gens de
se reconstruire dans cette
zone. C’est une décision gou-
vernementale à se cogner la
tête sur les murs, mais c’est

d’abord et avant tout une déci-
sion politique. »

Les leçons 
du « flushgate»

Beaucoup d’autres sujets ali-
mentent la colère de François
Brissette à l’égard de nos la-
cunes scientifiques devant les
enjeux environnementaux, à
commencer par le fameux
« flushgate » qui a tant fait ja-
ser l’automne dernier.

Qui aurait cru que le fleuve
Saint-Laurent serait au cœur
de la dernière campagne élec-
torale fédérale ? C’était au mo-
ment où la Ville de Montréal
autorisait le déversement
de 8 milliards de litres d’eaux
usées dans le fleuve pendant
sept jours consécutifs. Il n’en
fallait pas plus pour tirer la
sonnette d’alarme, effrayer la
population… et tenter de faire
des gains politiques.

« Ce dossier a dégénéré, et il
s’est dit n’importe quoi, y com-
pris par Thomas Mulcair, un
ancien ministre de l’environne-
ment bien au fait des dossiers,

juste pour gagner des votes »,
déplore François Brissette. Il
enchaîne sur des évidences :
«Chaque année, il y a plusieurs
“flushgate”, et personne n’en
parle. Les usines de traitement
des eaux retirent à peu près la
moitié de la charge polluante,
et faut pas croire que l’eau est
bonne à boire lorsqu’elle est dé-
versée dans le fleuve. De plus,
comme notre réseau est très
vieux, les eaux de pluie ne sont
pas traitées, ce qui signifie que
chaque averse importante re-
présente un “flushgate”.Ces mil-
liards de litres déversés dans le
fleuve en novembre dernier, ça
représentait une fraction de 1%
de la charge totale, bref, l’équi-
valent d’une goutte d’eau dans
une piscine. » Au plus fort du
débat, François Brissette a ré-
sisté à l’envie « de téléphoner
aux journalistes » pour remet-
tre les pendules à l’heure. La
prochaine fois, il ne devrait
pas se retenir.

Collaborateur
Le Devoir
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François Brissette, professeur à l’École de technologie supérieure
(ETS) et spécialiste en hydrologie

Le recteur de l’INRS, Daniel Coderre, propose
au monde de la recherche une nouvelle ap-
proche qui prendrait la forme d’un campus
mixte, lequel favoriserait la collaboration entre
chercheurs, entre autres, de façon à optimiser
les retombées, et ce, à plusieurs égards.

T H I E R R Y  H A R O U N

«E n fait, ce qui existe déjà au Québec, au
Canada ou même à l’international, ce

sont des collaborations entre chercheurs. Une ap-
proche qui a toujours été privilégiée et encoura-
gée, je pense, par les universités. Ce que je pro-
pose — et c’est ce qui est dif férent —, c’est une
approche institutionnelle des collaborations entre
les universités », fait-il valoir. Daniel Coderre
précise du même souffle qu’on laisse souvent
entendre que les universités se font concur-
rence, sauf que… « L’idée que j’émets, c’est que
la véritable compétition se fait au mérite auprès
des organismes subventionnaires sur le plan de
la qualité des projets et la qualité des chercheurs.
Elle est là la compétition au fond. »

Daniel Coderre juge que les universités ne
devraient pas se concurrencer entre elles, mais
qu’elles devraient plutôt mettre en place des
mécanismes qui devraient non seulement favo-
riser la collaboration entre chercheurs, mais
qui devraient aussi optimiser les investisse-
ments publics à l’échelle des infrastructures
technologiques de pointe, notamment. Par
exemple ? «Eh bien, par exemple à l’INRS nous
avons à notre centre Énergie Matériaux Télé-
communications le laser le plus puissant au
monde. Donc, la question qui se pose est la sui-
vante : est-il nécessaire de répéter cet investisse-
ment dans d’autres universités ? Ainsi, pourquoi
ne mettrions-nous pas en place un mécanisme
qui permettrait de partager de plus grandes in-
frastructures? Pourquoi ne pas les rendre acces-
sibles aux industries qui ne pourraient jamais se
payer des investissements de cet ordre-là?»

Que des plateformes technologiques et au-
tres infrastructures soient « ouvertes », cela se
fait déjà dans certaines universités, admet-il.
Mais son approche fait un pas de plus. « Ce
que je propose, c’est de réunir physiquement,
soit dans un même lieu, ces chercheurs,
ces infrastructures pour favoriser la col-
laboration entre chercheurs, entre étu-
diants avec des antennes industrielles
qui sont intéressés par une thématique
en particulier. » L’idée n’est pas, dit-il,
« de faire d’immenses campus qui réu-
niraient toutes les universités, dans
tous les domaines. Mais bien de faire ce
que nous, l’INRS, avec l’École polytech-
nique et l ’Université de Montréal,
sommes en train de créer, soit un centre
physique pour les chercheurs, entre autres, avec
de grandes plateformes technologiques et ou-
vertes à l’industrie du domaine des nouveaux
matériaux ». Nous y sommes.

L’Institut des nouveaux matériaux
Ainsi, l’Institut des nouveaux matériaux, qui

prendra place sur le site Outremont de l’Uni-
versité de Montréal (soit entre les stations de
métro Acadie et Outremont), comprendra plu-
sieurs infrastructures, dont un pavillon pour

chaque université, un centre en innovation et
une aire de développement. Dans son ensem-
ble, le projet engendrera des investissements
de plus de 700 millions de dollars. On y re-
trouvera une centaine de chercheurs, plus de
500 étudiants de cycles supérieurs et 25
chaires de recherche.

En ce qui concerne l’INRS, son nouveau pa-
villon Énergie Matériaux Télécommunications,
qui sera d’une superficie de 24 000 mètres car-
rés, accueillera entre autres une infrastructure

de nanostructures et de femtoscience,
un laboratoire en analyse et améliora-
tion des signaux multimédias/multimo-
daux, un laboratoire en caractérisation
des matériaux et un autre touchant la
production d’impulsions laser énergé-
tiques et isolées dans le régime des at-
tosecondes. On y retrouvera par ail-
leurs une chambre anéchoïde, un sys-
tème de correction de front d’onde
pour laser de puissance et une unité de
recherche de pointe pour les couches

minces épitaxiales et les nanostructures de
matériaux fonctionnels, pour ne nommer que
ceux-là. Ce pavillon va entraîner des investisse-
ments de l’ordre de 150 millions de dollars,
dont 120 millions pour la construction du bâti-
ment et la relocalisation des équipes de re-
cherche, et 30 millions pour l’équipement
scientifique de pointe. Si tout va comme prévu,
l’inauguration du site aura lieu en 2019, in-
dique Daniel Coderre.

« C’est un peu une révolution que l’on pro-

pose dans le monde de la science, dit-il. En fait,
on est  contraints de le faire parce que la
science n’est plus celle qui se faisait sous une
cloche de verre où un chercheur s’isolait pen-
dant toute sa carrière et, éventuellement, fai-
sait des découvertes. Nous sommes désormais
dans un mode obligatoire de collaborations. Et
ça, les chercheurs en conviennent. » Et au-delà
de cette approche qui vise l’optimisation des
savoirs scientifiques et des collaborations,
voire des partenariats, ajoute-t-il, l’autre avan-
tage de ces par tages a ceci de bien qu’elle
« optimise l’utilisation des fonds publics en cela
qu’on ne dédouble pas, ne triple pas ou ne qua-

druple pas des investissements », pour une
même infrastructure technologique.

Le grand ouf… des scientifiques
On le sait, sous les conser vateurs de Ste-

phen Harper, les chercheurs étaient muselés
et la publication de leurs articles prenait les
allures d’un chemin de croix. Le seul fait de
pouvoir accorder une entrevue à un journa-
liste tenait du fait d’armes. Depuis l’arrivée du
gouvernement Trudeau, les chercheurs respi-
rent beaucoup mieux. C’est vrai, non ? « Abso-
lument, c’est comme un vent de fraîcheur, d’es-
poir », confirme Daniel Coderre. D’autant
plus, dit-il, que Justin Trudeau a démontré de-
puis qu’il est au pouvoir l’importance qu’il ac-
corde à la science au sein de sa gouvernance.
« Écoutez, je siège au sein du conseil d’adminis-
tration d’Université Canada. Et nous avons eu
la visite spontanée de Justin Trudeau une ou
deux semaines après son élection pour nous
dire à quel point la science est importante pour
son gouvernement. »

Collaborateur
Le Devoir

INRS

Campus mixtes: une approche novatrice aux nombreux avantages

Qu’est-ce que les étoiles effondrées nous disent de l’Univers? Comment la Terre 

soutiendra-t-elle sa population croissante? Sachant comment le VHC et le VIH  

se reproduisent, pouvons-nous mieux traiter l’hépatite C et le sida? Créateurs  

de savoir, les chercheurs de McGill nous font voir notre corps, notre planète et notre 

Univers autrement.

Le 16 février 2016, le Conseil de recherches en sciences naturelles et  

en génie du Canada a honoré trois chercheurs de McGill dans le cadre  

de la remise de ses prix nationaux. 

MÉDAILLE D’OR GERHARD-HERZBERG EN SCIENCES ET EN GÉNIE DU CANADA

VICTORIA KASPI (à gauche), professeure, Département de physique, titulaire de la 

Chaire d’astrophysique et de cosmologie Lorne Trottier à l’Université McGill et  

de la Chaire de recherche du Canada en astrophysique d’observation 

BOURSE COMMÉMORATIVE E.W.R. STEACIE 

ELENA BENNETT (au centre), professeure agrégée, Département des sciences  

des ressources naturelles et École d’environnement de McGill

PRIX DE DOCTORAT GILLES-BRASSARD POUR LA RECHERCHE INTERDISCIPLINAIRE

YASSER GIDI (à droite), doctorant, Département de chimie

TOUTES NOS FÉLICITATIONS!

MEGA DEFIS 
MEGA CREATIVITE

La science n’est plus celle
qui se faisait sous une
cloche de verre où un
chercheur s’isolait pendant
toute sa carrière et,
éventuellement, faisait des
découvertes. Nous sommes
désormais dans un mode
obligatoire de collaborations.
Et ça, les chercheurs 
en conviennent.
Daniel Coderre, recteur de l’INRS

«

»

JOSÉ LECOMPTE

Le laboratoire de sources femtosecondes de l’INRS donne accès à des sources de lumière ultrarapides
pour explorer des questions fondamentales en physique et en chimie, en examinant la matière à
l’échelle de l’atome et de l’électron. 

Daniel
Coderre
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Des chercheurs de dif férentes disciplines se
réunissent pour travailler sur des enjeux
complexes impossibles à attaquer avec les
connaissances d’un seul champ d’expertise.
Ils travaillent de près avec l’industrie sur
des problèmes réels vécus sur le ter rain.
L’Université Concordia tente aussi de stimu-
ler l ’ interdisciplinarité grâce à ses pro-
grammes de cycles supérieurs où les étu-
diants sont supervisés par des professeurs
de plusieurs domaines.

M A R T I N E  L E T A R T E

B iologistes, chimistes, ingénieurs, spécia-
listes des communications et des enjeux

éthiques : le Centre de biologie synthétique ap-
pliquée, à l’Université Concordia, réunit des
chercheurs de différents domaines. La biologie
de synthèse, c’est l’ingénierie du vivant. Avec
des procédés d’ingénierie, on travaille sur des
cellules, on conçoit de nouvelles fonctions biolo-
giques. Des chercheurs travaillent sur des pro-
cédés métaboliques de plantes notamment pour
tenter de les reproduire ailleurs. D’autres
créent de nouveaux gènes en laboratoire.

« Il y a énormément de questions réglemen-
taires, d’enjeux éthiques et de communications
avec le grand public entourant ce domaine scien-
tifique particulièrement prometteur et il faut tra-
vailler en interdisciplinarité pour mieux avan-
cer», affirme Graham Carr, vice-recteur à la re-
cherche à l’Université Concordia.

Créé en 2012, le Centre est codirigé par Vin-
cent Martin, professeur au département de bio-
logie de l’Université Concordia. Il travaille
beaucoup avec l’industrie forestière et des
pâtes et papiers afin de développer de nou-
veaux produits alors que les besoins en papier
journal diminuent constamment.

« C’est un exemple où la recherche fondamen-
tale interdisciplinaire à l’université peut venir en
aide à l’industrie au Québec et au Canada», af-
firme Graham Carr.

Industrie aérospatiale
Autre exemple de recherche réalisée en in-

terdisciplinarité : les projets de l’Institut de
conception et d’innovation en aérospatiale.

«Les chercheurs s’intéressent beaucoup actuel-
lement à des façons de rendre l’industrie plus
verte, indique Graham Carr. Ils travaillent sur
les composites pour la fabrication de pièces afin
de les rendre plus légères et plus durables. Aussi,
ils s’intéressent à la question du recyclage, parce
que les pièces dans le domaine de l’aérospatial
ont une durée de vie somme toute assez courte,

alors on ne veut pas les mettre à la poubelle. »
L’industrie travaille très étroitement avec les

chercheurs dans cette chaire ; elle apporte l’ex-
pertise concrète vécue sur le terrain.

« Il est de plus en plus difficile d’aller chercher
du financement public pour la recherche : il dé-
croît alors que les demandes de financement
croissent, indique M. Carr. L’industrie joue un
rôle important financièrement pour soutenir la
recherche, mais elle apporte aussi toute une ex-
pertise complémentaire à celle des chercheurs,

des bases de données, de même que toute une ins-
trumentation qu’on ne retrouve pas dans un
contexte universitaire. »

Les PME et grandes entreprises de l’indus-
trie aérospatiale, de même que les différentes
universités, ont aussi appris à travailler ensem-
ble en se réunissant sous le Consortium de re-
cherche et d’innovation en aérospatiale
au Québec (CRIAQ).

«Même si la concurrence est forte dans
le domaine, les différents acteurs réussis-
sent à travailler en collaboration sur de
grands projets de recherche financés en
partenariat qui auront un impact réel
sur l’industrie, affirme M. Carr. C’est la
beauté du consortium.»

Ce genre d’initiatives joue aussi un
rôle important dans la formation d’étu-
diants. Elles leur donnent la chance de
réaliser des projets de recherche sur de
grands enjeux en multipliant les interactions
avec les professionnels de l’industrie.

Programmes interdisciplinaires
L’Université Concordia encourage également

ses étudiants à aller vers des diplômes de
deuxième cycle interdisciplinaires. Par exem-
ple, son programme de maîtrise individualisé
doit être fait sous la supervision de professeurs
de dif férentes disciplines. Le doctorat en
sciences humaines se fait aussi sous cette for-
mule depuis de nombreuses années.

« De plus en plus, on sent une volonté d’aller
vers ce genre d’initiatives, puisqu’on reconnaît
que de grands enjeux de société doivent être re-
gardés sous l’angle de l’interdisciplinarité, ex-
plique Graham Carr. Il faut trouver des façons
de mélanger les expertises, de donner la possibi-
lité aux étudiants d’échanger leurs idées, de com-

muniquer différents points de vue. »
Il reste un grand défi toutefois : ga-

gner la confiance des employeurs.
«Des diplômés ont de la difficulté par-

fois à faire valoir la valeur de leur di-
plôme auprès de cer tains employeurs,
constate le vice-recteur à la recherche à
l’Université Concordia. Ce n’est pas un
diplôme classique dans une discipline
précise, alors les entreprises ne savent
pas trop à quoi s’attendre. »

Une façon d’ouvrir des portes pour
ces étudiants est de les amener à faire

des stages en entreprise.
« Lorsqu’un employeur commence à travail-

ler avec un étudiant sur un projet interdisci-
plinaire, il a la chance de par faire la forma-
tion du jeune en tenant compte des réalités du
marché du travail et il voit aussi tout ce qu’il
peut donner, explique M. Carr. Dans bien des
cas d’ailleurs, les stages se terminent avec une
of fre d’emploi. »
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Groupe de chercheuses dans le laboratoire du Centre de biologie synthétique appliquée.
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«Les chercheurs s’intéressent beaucoup actuellement à des façons de rendre l’industrie plus verte.
Ils travaillent sur les composites pour la fabrication de pièces afin de les rendre plus légères et plus
durables», indique Graham Carr.

Graham Carr
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POLYTECHNIQUE MONTRÉAL

Une recherche appliquée qui produit des résultats tangibles 

R É G I N A L D  H A R V E Y

M ichèle Prévost, profes-
seure agrégée au départe-

ment des génies civil, géolo-
gique et des mines de Polytech-
nique Montréal, est titulaire de
la Chaire industrielle CRSNG
(Conseil de recherches en
sciences naturelles et en génie
du Canada) en traitement des
eaux potables depuis 1992. Elle
explique pour quelle raison ce
modèle de recherche appliquée
a vu le jour: «Il a été créé par cet
organisme subventionnaire avec
un objectif vraiment clair d’éta-
blir des liens durables et produc-
tifs entre des équipes de cher-
cheurs universitaires cana-
diennes et des industriels.»

À ce chapitre, les municipa-
lités sont considérées comme
des industries et comme par-
ties prenantes des travaux
conduits par les scientifiques :
« Par exemple, elles sont res-
ponsables à 99,9 % des services
de l ’eau au Canada et sont
considérées de ce fait comme
des industrielles. » D’où le ma-
laise qui s’est installé récem-
ment à l’égard de l’objectivité
des chercheurs quand ils ont
été appelés à prendre posi-
tion sur les effets du déverse-
ment d’eaux usées dans le
Saint-Laurent.

Mme Prévost apporte cet éclai-
rage sur la recherche appliquée
co-subventionnée afin de remet-
tre les pendules à l’heure :
«D’abord, lorsque la recherche
est cofinancée, l’organisme sub-
ventionnaire détermine les
bornes de la collaboration indus-
trielle. Par exemple, le CRSNG a
fixé des exigences très précises
quant à la formation des étu-
diants, aux types de dépenses ad-
missibles, aux bilans de la pro-
gression et des coûts des travaux
de recherche et de leur diffusion,
et aux productions scientifiques
révisées par des pairs.»

Il revient aux deux parties,
chaire et industrie, d’élaborer
un programme de recherche
qui servira à répondre à l’inno-
vation technologique des uns
et aux besoins des autres.
Pour autant, le professeur
conserve sa pleine autonomie :
« Ils demeurent des professeurs
payés par l’université. Quant
aux coûts directs de la re-
cherche, dans mon cas, pour
chaque dollar qu’une municipa-
lité met sur la table, il y a un
autre dollar qui vient d’un or-
ganisme subventionnaire très
rigoureux comme le CRSNG.»

Mme Prévost spécifie que «dès
qu’un organisme subvention-
naire est impliqué, le professeur
ne peut pas recevoir d’honoraires
ou de salaire à partir de la re-
cherche». Autrement dit, les pro-
fesseurs sont payés par les insti-
tutions auxquelles ils sont ratta-
chés et doivent remplir les obli-
gations académiques inhé-
rentes à leurs fonctions.

Le meilleur des mondes
Michèle Prévost, dont les tra-

vaux s’échelonnent sur un
échéancier de cinq ans, consi-
dère qu’elle dispose d’un mo-
d è l e  d e  r e c h e r c h e  i d é a l ,
puisqu’elle peut réaliser «des
travaux qui vont servir à quelque
chose rapidement, car le temps
de retour sur nos interventions
est court et, souvent après un an
ou deux, nos solutions sont inté-
grées dans les travaux des muni-
cipalités et de nos autres parte-
naires industriels ; on voit les ré-
sultats de ce qu’on fait».

En contrepar tie, les cher-
cheurs poussent plus loin leurs
observations : «À l’inverse, les
publications qui renferment les
détails et la profondeur scienti-
fique requis (parce qu’on doit à
l’intérieur de celles-ci aller beau-
coup plus loin qu’avec le milieu
industriel) nous servent à nous
positionner comme chercheurs à
travers le monde, ce qui nous
ouvre les portes de l’excellence à
l’international.»

Retour du balancier 
et reconnaissance
professionnelle

La chercheuse est bien
consciente que, sous le précé-
dent gouvernement conserva-
teur, la recherche appliquée à

caractère industrielle a joui
des faveurs des dirigeants et
des organismes subvention-
naires, au détriment de celle
de nature fondamentale. Elle
considère que l’équilibre entre
les deux est nécessaire et sa-
lue les orientations qui suivent
actuellement cette tendance :
« Comme titulaire de
chaire, je m’adonne à
de la recherche appli-
quée originale, mais en
même temps j’intègre
aussi beaucoup les dé-
couvertes des recherches
p lus  fondamentales
dans bien des domaines
pour les traduire en so-
lutions technologiques.»

C’est tout de même
à titre de spécial iste  de la
recherche appl iquée que
l’American Water Works As-
sociat ion (AWWA) rendra
hommage à Michèle Prévost
en juin prochain en lui décer-
nant son Black Award. Elle
n’en est pas peu fière, tant
pour son équipe que pour
elle-même : « Un membre de
l ’AWWA me faisait  savoir

qu’il s’agit là d’une reconnais-
sance pour une recherche ex-
ceptionnellement utile pour
les municipalités. C’est ça la
recherche appliquée, c’est de
la recherche qui sert. »

Une transparence 
à toute épreuve

Sarah Dorner est elle aussi
professeure agrégée au Dépar-
tement des génies civil, géolo-
gique et des mines de Polytech-
nique Montréal . Elle est égale-
ment titulaire de la Chaire de
recherche du Canada en pro-
tection des sources d’eau pota-
ble et, à ce titre, reçoit principa-

lement son finance-
ment du gouvernement
fédéral.

Elle a participé à la
réalisation du docu-
ment technique Posi-
tion d’exper ts de Poly-
technique Montréal sur
les déversements plani-
fiés d’eaux usées de l’in-
tercepteur sud-est à la
Ville de Montréal. Au

Québec, le financement de sa
chaire n’a rien à voir avec les
municipalités, mais il n’en de-
meure pas moins qu’elle s’est
retrouvée au cœur du débat
dans ce qu’il est convenu d’ap-
peler le « flushgate ». « Les mé-
dias me posaient souvent la
question suivante : “Est-ce que
vous êtes la porte-parole de la
Ville de Montréal ?” La ré-

ponse m’amène à dire que
comme chercheurs il nous ap-
partient d’être transparents et
de voir quelles sont les perspec-
tives en cause. »

Elle s ’expl ique :  « Étant
donné que je travaille en protec-
tion des sources d’eau, je suis
influencée dans mes perspec-
tives par le fait que je com-
prends les problématiques des

municipalités ; je n’ai pas les
mains liées à celles-ci financiè-
rement, mais je suis consciente
que, lorsque je prends par t à
une discussion d’ordre public,
ma prise de position doit tenir
compte de ma compréhension
des enjeux municipaux. »

Mais avant tout, peu importe
l’objet de la recherche, la plus
grande transparence s’impose

pour éviter le cynisme de la po-
pulation envers les cher-
cheurs : «Il est vraiment impor-
tant de poser ces questions sur
les sources de financement, car
c’est la transparence qui est pri-
mordiale quand on parle d’un
point de vue scientifique.»

Collaborateur
Le Devoir

Il se trouve à Polytechnique Montréal des professeurs dont
les travaux de recherche portent sur la délicate problématique
du traitement des eaux. Ils réalisent cette recherche appli-
quée en amont des laboratoires, là où prennent place les pro-
blèmes, sur le terrain, notamment dans les usines et les di-
verses installations de traitement des eaux.
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Au Québec, le financement de la Chaire de recherche du Canada en protection des sources d’eau
potable n’a rien à voir avec les municipalités, mais il n’en demeure pas moins qu’elle s’est retrouvée
au cœur du débat dans ce qu’il est convenu d’appeler le « flushgate».

Michèle
Prévost
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S T É P H A N E  G A G N É

L ors des missions de main-
tien de la paix de l’ONU,

la collecte d’informations au-
près des belligérants et de la
population locale affectée par
le conflit prend une impor-
tance capitale et peut détermi-
ner le succès ou l’échec de
l’opération. Bien comprendre
comment est collectée et par-
tagée cette information est
donc primordial.

S a r a h - M y r i a m  M a r t i n -
Brûlé, professeure adjointe
au département de politique
et d’études internationales
de l ’Universi té Bishop,  a
bien saisi le caractère straté-
gique de cette collecte d’in-
formations et a décidé d’en
faire un sujet d’étude.

Trois objectifs
«Mon travail vise trois objec-

tifs, dit-elle. D’abord, évaluer
l’impact de la formation que re-
çoivent les analystes du rensei-
gnement, examiner les dif fé-
rentes cultures du renseigne-
ment et enfin, faire des recom-
mandations afin d’améliorer
l’efficacité et la transparence de
ces opérations dans les missions
de paix. »

« Mon premier objectif vise à
évaluer la formation que reçoi-
vent les analystes du renseigne-
ment au sein des Centres
d’analyse conjointe de la mis-
sion de paix de l’ONU, commu-
nément appelés JMAC [chaque
mission de maintien de la paix
de l’ONU dans le monde dis-
pose d’un JMAC où l’informa-
tion provenant des belligé-

rants et de la population locale
est centralisée] », explique la
professeure. Cette formation
est donnée depuis 2009 à un
seul endroit dans le monde, à
Oslo, au Centre international
norvégien de la défense (NO-
DEFIC). Ce centre donne une
formation standard qu’il sou-
haiterait voir appliquée unifor-
mément dans tous les JMAC,
mais selon Mme Martin-Brulé,
tous les analystes qui y travail-
lent n’y ont pas accès. Selon
ce que la professeure a pu
constater, les chefs des JMAC
sélectionnent les analystes qui
vont à Oslo. Dans cette op-
tique, elle croit qu’il est inté-
ressant de comprendre com-
ment les analystes formés in-
fluencent la façon dont se fait
la collecte d’informations, une
fois de retour dans leurs
JMAC respectifs. Pour mieux
en connaître le contenu, la
professeure a elle-même suivi
la formation du NODEFIC
d’une durée de 10 jours en no-
vembre 2015, à Oslo.

« Mon deuxième objectif est
d’examiner les dif férentes cul-
tures du renseignement qui
existent selon les analystes des
pays impliqués et quels liens
peuvent se créer entre ces cul-
tures » , poursuit -e l le .  Par
exemple, un analyste chinois,
issu d’un régime autocratique,
aura une façon dif férente de
collecter et de partager l’infor-
mation qu’un analyste améri-
cain, qui vit dans un pays de
tradition démocratique.

Les objectifs de collecte d’in-
formations d’un pays impliqué
dans une mission de paix et

les objectifs de l’ONU peuvent
aussi être différents. À ce cha-
pitre, Mme Martin-Brûlé cite
l’exemple de la mission de
paix en Haïti, la MINUSTAH,
qui a fait l’objet d’une étude
par le chercheur Walter Dorn
en 2009. «Lors de cette mission,
les États-Unis poursuivaient
leur propre intérêt domestique
qui était de stopper le trafic de
drogue qui transitait par Haïti,
alors que l’ONU souhaitait en-
rayer la désorganisation et réta-
blir l’ordre dans le pays. »

Un pays peut aussi avoir un
intérêt économique à s’impli-
quer dans une mission de
paix. Ainsi, les chercheurs
Gill et Huang ont expliqué
comment la Chine a fourni
des employés et des analystes
du renseignement aux mis-
sions de paix de l’ONU dans
des pays africains où les Chi-
nois ont des intérêts et des vi-
sées économiques. En 2009,
les chercheurs ont constaté
que les trois quarts des mili-
taires et civils chinois impli-
qués dans des missions de
paix à travers le monde se
trouvaient en Afrique.

La présence au sein des
JMAC d’employés militaires,
policiers et civils amène aussi
une autre différenciation dans
la collecte d’informations. «Un
militaire ne procédera pas né-
cessairement de la même façon
qu’un civil lors de cette opéra-
tion, dit Mme Mar tin-Br ulé.
C’est un autre point intéressant
à considérer. »

« Enfin, en saisissant mieux
comment l’information est col-
lectée et par tagée au sein des

JMAC, je souhaite faire des re-
commandations qui auront
pour but d’améliorer l’ef ficacité
et la transparence de la collecte
du renseignement dans les opé-
rations de paix, dit Mme Martin-
Brulé. Ultimement, cela de-
vrait permettre, je l ’espère,
d’assurer un plus grand succès
des missions de paix à travers
le monde. »

Une thèse de doctorat
comme point de départ

Comment la professeure
Martin-Brulé a-t-elle été ame-
née à s’intéresser à ce sujet ?
« Mon intérêt provient de ma
thèse de doctorat que j’ai termi-
née en 2011 à l’Université
McGill. Elle por tait sur les
conditions et les facteurs de
réussite des opérations de paix
dans les guerres intra-étatiques

[cette thèse fera l’objet d’un li-
vre intitulé Evaluating Peace-
keeping Missions : A Typology of
Success and Failure qui sera
publié en juillet 2016 aux édi-
tions Routledge].» Pour mieux
comprendre la dynamique,
Mme Martin-Brulé s’est dépla-
cée en Afrique en 2008 et s’est
rendue au Togo, au Ghana, au
Bénin et dans la région de
l’Ogaden (région au sud-est de
l’Éthiopie revendiquée par la
Somalie). Dans ces pays, elle a
réalisé des entrevues avec des
réfugiés somaliens, des res-
ponsables de l’Union africaine
et des commandants militaires.
Elle s’est aussi rendue en
Afrique du Sud pour discuter
des enjeux de la collecte d’in-
formations lors des missions
de maintien de la paix avec des
experts de la question. En ac-

complissant ce travail, elle
s’est rendu compte à quel
point une bonne connaissance
des milieux humains et géo-
physiques et la communication
jouaient un rôle capital dans le
succès ou l’échec d’une mis-
sion de paix. « J’ai aussi réalisé
qu’il s’agissait d’un champ de
recherche encore peu exploré
qui méritait une plus grande at-
tention et des études plus appro-
fondies», dit-elle.

À l’heure où le Canada, sous
la gouverne de Justin Tr u-
deau, souhaite s’investir da-
vantage dans les missions de
maintien de la paix, l ’objet
d’études de la professeure
Mar tin-Br ulé semble donc
être très approprié.

Collaborateur
Le Devoir
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La MINUSTAH a fait l’objet d’une étude par le chercheur Walter Dorn en 2009. «Lors de cette mission, les États-Unis poursuivaient leur propre intérêt domestique qui était de stopper le trafic de drogue
qui transitait par Haïti, alors que l’ONU souhaitait enrayer la désorganisation et rétablir l’ordre dans le pays», assure Sarah-Myriam Martin-Brûlé, professeure adjointe au Département de politique et
d’études internationales de l’Université Bishop.


